Proposition de délibération pour une demande de création d’un carnet, sa mise à jour et la réalisation de travaux d’entretien, auprès du Département
Il importe de faire figurer l’accord du Conseil municipal pour les opérations précitées, l'engagement à prendre en charge la part qui lui incombe et l’autorisation au maire, à signer la convention avec le Département.
Les variantes sont entre parenthèse et surlignées en jaune. 

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le règlement du dispositif départemental des Yvelines en faveur de l’entretien du patrimoine rural ;

Vu le projet de réalisation d’un diagnostic sanitaire (dénommé carnet d’entretien) de l’église XXX (ou autre édifice patrimonial historique recensé par le Département) située sur la commune XXX ;
Considérant qu’il est important d’entretenir les édifices patrimoniaux historiques, recensés par le Département des Yvelines en tant que patrimoine culturel appartenant aux communes et plus particulièrement l’église XXX de XXX dans ce patrimoine.
Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de son rapporteur et en avoir délibéré (à l'unanimité…) :
· Approuve le projet de réalisation et la mise à jour d’un diagnostic sanitaire d’entretien de l’édifice concerné ainsi que la réalisation de travaux d’entretien :
· donne son accord pour la réalisation du diagnostic sanitaire de l’église XXX de XXX et des éventuelles prestations supplémentaires, dont le montant maximal est estimé à 15 000 € T.T.C. ;
· donne son accord pour la mise à jour du carnet d’entretien dont le montant maximal est estimé à 6 000 € TTC ;

· donne son accord pour la réalisation des travaux d’entretien conformément à la programmation qui sera établie dans le diagnostic sanitaire et dont le montant est estimé à XXX € TTC/an (on conseille de délibérer pour un montant compris entre 20 000 € et 30 000 € maximum).

· sollicite auprès du Conseil départemental une subvention de 80 % au maximum du montant des prestations T.T.C. plafonnée selon les modalités du dispositif concerné 
- à 8 000 € pour la création d’un carnet d’entretien ;

- à 4 000 € pour la mise à jour du carnet ;

- à 15 000 € pour la réalisation de travaux d’entretien.

· s'engage à prendre en charge la part qui lui incombe.
· autorise M(Mme) le Maire ou son représentant à signer la convention avec le Département définissant les modalités pratiques de l'opération et tout document nécessaire à l'application de la présente décision.
· Inscrit le montant de ces dépenses aux budgets 2024 et suivants de la Commune. 
